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 I. Établissement du rapport 

1. Le Ministère des affaires étrangères a coordonné l’élaboration du quatrième rapport 

national de la Finlande en vue de l’Examen périodique universel et en a établi la version 

définitive en collaboration avec d’autres ministères. 

2. L’établissement du présent rapport, aussitôt après la publication du troisième plan 

d’action national sur les droits fondamentaux et les droits de l’homme1 et du rapport du 

Gouvernement sur la politique relative aux droits de l’homme2, a permis de poursuivre le 

dialogue attentif noué avec la société civile sur la situation des droits de l’homme en Finlande. 

Ce fut également une excellente occasion de synthétiser en un seul document les aspects tant 

pratiques que stratégiques déjà décrits dans le plan d’action, qui avait consolidé le suivi des 

droits fondamentaux et des droits de l’homme, et dans le rapport du Gouvernement, qui avait 

mis en lumière la politique menée dans les contextes international, européen et national. 

3. En septembre 2021, lors d’une rencontre organisée par la Ligue finlandaise des droits 

de l’homme, le Ministère des affaires étrangères a présenté un aperçu du prochain cycle de 

l’EPU aux organisations de la société civile et, en décembre de la même année, il a envoyé à 

celles-ci et aux autorités une note d’information sur le prochain examen de la Finlande, 

assortie d’un rappel de l’appel à contributions des parties prenantes. 

4. Une consultation publique en ligne a été organisée en mai 2022 pour permettre aux 

organisations de la société civile de commenter la teneur du rapport national ainsi que la mise 

en application des recommandations issues du cycle précédent. 

5. En mai 2022, le Ministère des affaires étrangères a transmis le projet de rapport pour 

observations à plus de 140 destinataires, dont les autorités publiques, les organes garants de 

la légalité, les médiateurs spéciaux, l’Institution nationale des droits de l’homme, les conseils 

consultatifs, l’Association des municipalités finlandaises, le Parlement sâme, les églises et 

les congrégations religieuses, ainsi que de nombreuses organisations de la société civile. Le 

projet de rapport, fondé sur le rapport à mi-parcours soumis par la Finlande en 2019 et 

actualisé au cours de l’automne 2021, a en outre été publié en ligne en vue d’une consultation 

publique ouverte à tous.  

6. L’Examen périodique universel et les préparatifs menés par la Finlande en la matière 

sont portés à l’attention du public via les médias sociaux et le site Web du Ministère des 

affaires étrangères. 

 II. Mise en application des recommandations formulées  
à l’issue du cycle précédent 

  Objectifs du Gouvernement en matière de renforcement  

du respect des droits de l’homme 

7. Le Gouvernement a fait de la réalisation et de la promotion des droits de l’homme 

l’une des pierres angulaires de son programme. Le Gouvernement de la Première Ministre 

Sanna Marin (élue en 2019)3 prévoit dans son programme que les pouvoirs publics doivent 

veiller à ce que les droits fondamentaux, les droits de l’homme et la protection juridique 

soient mis en œuvre de manière équitable afin que la Finlande puisse rester un État de droit 

viable et sûr. 

8. Le programme gouvernemental prévoit un ensemble d’actions visant à remédier à la 

plupart des difficultés recensées dans le précédent rapport national (dans les domaines de 

l’égalité salariale, de la prévention de l’exclusion, des services d’aide aux personnes âgées, 

de la situation des migrants, du statut du peuple autochtone sâme, et du statut et des droits 

des minorités sexuelles et de genre). Il comprend également des mesures visant à poursuivre 

les progrès dans les secteurs considérés comme performants au sein de la société finlandaise. 
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  Troisième plan d’action national sur les droits fondamentaux  

et les droits de l’homme 

9. Le troisième plan d’action national sur les droits fondamentaux et les droits de 

l’homme, qui couvre la période 2020-2023, a été adopté en tant que résolution 

gouvernementale en juin 2021. Lors de son élaboration, une large coopération avec les parties 

prenantes s’est mise en place et les recommandations adressées à la Finlande par les organes 

conventionnels ont fait l’objet d’une attention particulière. 

10. L’expérience acquise dans le cadre des précédents plans d’action a conduit à mettre 

l’accent sur le renforcement du suivi des droits fondamentaux et des droits de l’homme. Les 

mesures prises en la matière incluent l’élargissement de la recherche et de la collecte de 

données, ainsi que l’élaboration d’études d’impact et l’amélioration du suivi des 

recommandations formulées par les organes conventionnels. En outre, des indicateurs 

constituant un nouvel outil de suivi des droits fondamentaux et des droits de l’homme à court 

et à long terme ont été définis en tant qu’éléments clés du plan d’action. Enfin, des fonds ont 

été alloués à la création d’un site Web donnant des informations interactives et actualisées 

sur ces indicateurs. 

11. L’exécution du plan d’action sera évaluée au début de la prochaine législature. 

  Rapport du Gouvernement sur la politique des droits de l’homme 

12. Le rapport du Gouvernement sur la politique des droits de l’homme a été adopté en 

tant que résolution gouvernementale en décembre 2021. Il est le résultat de deux années de 

travail et d’une large consultation publique. 

13. Le rapport expose la politique à long terme du Gouvernement en matière de droits 

fondamentaux et de droits de l’homme dans les contextes international, européen et national. 

Selon lui, la Finlande défend le caractère universel et juridiquement contraignant des droits 

de l’homme et promeut les droits fondamentaux et les droits de l’homme, la démocratie et 

l’état de droit. 

14. Le rapport présente les actions menées par les autorités publiques pour garantir le 

respect des droits fondamentaux et des droits de l’homme en Finlande et illustre les priorités 

défendues par le pays dans les forums mondiaux. Il souligne combien il est important de 

renforcer les mesures visant à prévenir la discrimination et à promouvoir l’égalité et les droits 

de participation, et met l’accent sur les droits des femmes, des peuples autochtones, des 

personnes handicapées, des minorités sexuelles et de genre et, dans les forums européens, sur 

les droits des Roms. Il aborde également deux thèmes plus récents, soit d’une part la 

numérisation et la communication électronique et, d’autre part, l’environnement et le 

développement durable. 

  Nouvelles structures des droits de l’homme  

15. Le Gouvernement se félicite que le cadre institutionnel finlandais se soit récemment 

doté d’un Médiateur pour les personnes âgées4 et d’une Rapporteuse spéciale sur la violence 

contre les femmes, ainsi que d’un Centre de promotion de l’état de droit 5  au sein de 

l’Université d’Helsinki. 

  Objectifs de développement durable 

16. Le Gouvernement est conscient des interactions existant entre les droits de l’homme 

et les objectifs de développement durable. L’état du développement durable en Finlande fait 

l’objet d’un suivi annuel. L’Office de statistique d’Åland analyse lui aussi l’évolution de la 

situation. 
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17. Selon le rapport 2020 sur l’état du développement durable6, qui résume les progrès 

réalisés entre 2016 et 2020, la Finlande a presque atteint les objectifs en matière de durabilité 

sociale et économique. Les principaux obstacles sont liés aux modes de consommation et de 

production, à l’action climatique et à l’état de la biodiversité. S’y ajoutent l’obésité, un 

problème croissant, et la persistance des inégalités entre les sexes. La Finlande assume une 

responsabilité mondiale en contribuant à la gestion internationale des crises, mais n’a pas 

atteint le niveau cible fixé en matière d’aide publique au développement. Néanmoins, son 

engagement a donné des résultats tangibles, et elle est arrivée en tête du classement 

international en matière de développement durable7. 

  Mise en application des recommandations formulées à l’issue  

du cycle précédent 

18. La Finlande a pris note de 33 recommandations et en a accepté entièrement ou 

partiellement 120 sur les 153 formulées lors du troisième cycle de l’EPU. Elle a également 

dûment pris en compte les points mis en avant par le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme de l’époque dans sa lettre du 23 octobre 2017. En 2019, la Finlande a 

évalué la mise en application des recommandations de manière exhaustive et a soumis 

volontairement un rapport d’étape au Conseil des droits de l’homme. Une deuxième 

évaluation a été menée au niveau national à l’automne 2021. 

19. La mise en application des recommandations entièrement ou partiellement acceptées 

a permis de réaliser des progrès à maints égards. La plupart des recommandations ont été 

mises en application grâce des actions très diverses. Le Gouvernement souligne toutefois 

qu’il n’y en a pas moins matière à amélioration. En outre, la réalisation des objectifs fixés 

nécessite un travail systématique de mise en application et de suivi. 

20. Il reconnaît également que dans de nombreux domaines d’action, comme l’éradication 

de la violence domestique et de la discrimination, des efforts doivent encore être faits. En 

outre, déterminer quel niveau de financement peut être considéré comme une ressource 

adéquate reste un véritable casse-tête. Assurer le financement nécessaire tout au long de la 

législature revêt également une importance capitale car de nombreuses stratégies et plans 

d’action s’étalent sur plusieurs années. Il convient également de veiller à ce que la mise en 

application des recommandations internationales fasse l’objet d’un suivi permanent et à ce 

que les autorités prennent des mesures préventives et pas uniquement réactives. Enfin, il est 

important de réduire la durée des procédures judiciaires afin de garantir l’accès à des recours 

effectifs. 

  Acceptation des normes internationales, coopération avec les organes 

conventionnels et activités de suivi de l’EPU 

  Recommandations intégralement mises en application 

21. Bien que la Finlande ait déjà ratifié la quasi-totalité des principaux instruments relatifs 

aux droits de l’homme de l’ONU et du Conseil de l’Europe, le Gouvernement examine la 

possibilité de prendre de nouvelles mesures dans ce sens8. Il est heureux de constater que les 

citoyens finlandais sont tout à fait conscients de la nécessité de la protection internationale 

des droits de l’homme. Selon une étude réalisée par le Ministère de la justice, 89 % des 

personnes interrogées ont entendu parler de la Convention européenne des droits de l’homme, 

63 % de la Déclaration universelle des droits de l’homme, et 95 % d’entre elles estiment que 

les droits de l’homme sont importants pour instaurer une société finlandaise plus juste9. 

22. La Finlande a toujours accordé une grande importance à l’action des organes de traités 

en tant que partie intégrante du système des droits de l’homme. Lors de la désignation de 

candidats nationaux aux élections des organes conventionnels de l’ONU, elle accorde une 

attention particulière aux qualités suivantes : indépendance et impartialité, compétence 

établie dans le domaine des droits de l’homme et disponibilité à assister aux sessions des 

organes en question. Elle veille de plus à assurer une représentation équilibrée des sexes 

parmi les candidats. La Finlande n’a pas présenté de candidats nationaux aux élections des 

organes conventionnels depuis 2012. Les candidats nationaux aux organes de surveillance du 
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Conseil de l’Europe sont sélectionnés sur appel public. Le processus de sélection est ouvert 

et fondé sur le mérite. Une procédure semblable est utilisée pour les organes de l’ONU10. 

23. Le Gouvernement est résolu à mettre en application les recommandations issues des 

cycles précédents de l’EPU. Le Gouvernement note que la mise en application des 

recommandations a pour but d’améliorer encore la situation des droits de l’homme en 

Finlande. Il espère que les travaux relatifs aux indicateurs du troisième plan d’action national 

sur les droits fondamentaux et les droits de l’homme menés en 2021 et le futur site Web 

interactif qui suivra les progrès réalisés pourront devenir une pratique de référence11. 

  Recommandations partiellement mises en application 

24. Le programme du Gouvernement de la Première Ministre Sanna Marin prévoit 

l’évaluation des conditions préalables à la ratification de la Convention no 169 de l’OIT 

relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants. Le Parlement sâme 

participera à ce processus, et d’autres organisations sâmes contribueront aux travaux12. 

25. La ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées est en cours. La proposition du Gouvernement a été 

présentée au Parlement en juin 202213. 

26. Les actions menées par la Finlande dans le but de promouvoir la responsabilité de 

protéger sont essentiellement préventives. En 2020, le Ministère des affaires étrangères a 

rédigé un rapport14 sur la politique relative à la responsabilité de protéger adoptée par la 

Finlande15. 

  Recommandations en suspens 

27. Le Gouvernement n’a pas trouvé de nouvelles raisons de changer d’avis concernant 

sa réserve au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à la ratification de la 

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille ou à la ratification de la Convention sur l’imprescriptibilité des 

crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. En effet, la Finlande étant un État partie au 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale entré en vigueur le 1er juillet 2002, le 

Gouvernement estime que son article 29 couvre ratione materiae le champ d’application de 

cette dernière Convention16. 

  Cadre constitutionnel et législatif 

  Recommandations intégralement mises en application 

28. Le Gouvernement s’attache à mettre constamment à jour la législation finlandaise et 

à favoriser l’exercice des droits de l’homme. 

29. La lutte contre la discrimination se poursuit. Le cadre législatif est déjà assez complet 

− la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et divers autres motifs est interdite par 

la loi sur la non-discrimination (1325/2014). Comme le veut le programme gouvernemental, 

une réforme partielle de ladite loi est actuellement en cours17. Une consultation publique sur 

le projet de nouvelles orientations a eu lieu au printemps 2022 et la loi devrait être soumise 

au Parlement cette même année. La discrimination fondée sur le sexe, l’identité de genre ou 

l’expression du genre est interdite par la loi sur l’égalité entre les femmes et les hommes 

(609/1986). Le Gouvernement a néanmoins conscience que d’autres actions sont nécessaires, 

par exemple concernant les approches intersectionnelles de la vulnérabilité. 

30. Plusieurs projets sont menés pour appuyer l’application de ces lois à divers niveaux 

du secteur public. Par exemple, le Ministère de la justice, en coopération avec le Ministère 

des affaires sociales et de la santé, l’Association des municipalités finlandaises, la SETA 

(principale organisation de défense des droits LGBT en Finlande) et la Ligue gay lituanienne, 

a mené à bien un projet intitulé Droits arc-en-ciel18 qui est venu appuyer l’application de la 

loi sur la non-discrimination et promouvoir l’égalité des personnes LGBTI à différents 

niveaux. Pour sa part, le Gouvernement d’Åland a proposé un plan d’action relatif à l’égalité 

des chances pour les personnes LGBTQIA dans la société ålandaise pour la période 
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2019-2025 19 . En outre, le Ministère de la justice et d’autres ministères ont évalué la 

réalisation des droits fondamentaux et des droits de l’homme des minorités sexuelles et de 

genre en Finlande20, 21. 

31. De nouveaux efforts ont été déployés pour garantir l’accessibilité. Un décret 

gouvernemental sur l’accessibilité des bâtiments (241/2017) est ainsi entré en vigueur en 

janvier 2018. Il s’applique aux nouvelles constructions et aux travaux de rénovation ou 

d’aménagement nécessitant un permis de construire. Le Ministère de l’environnement et du 

climat a publié des lignes directrices 22  relatives à l’accessibilité des constructions pour 

compléter le nouveau décret. En outre, le Ministère des transports et des communications a 

lancé pour la période 2017-2021 un programme d’action dont l’objet est d’adapter les 

services numériques courants aux besoins du plus grand nombre23. Ce programme propose 

des mesures prioritaires concrètes qui peuvent être mises en application et suivies à court 

terme afin d’accroître l’égalité d’accès aux services de transport et de communication 

numériques. Les travaux se sont poursuivis par un rapport et une série de recommandations 

sur la définition et la disponibilité des informations relatives à l’accessibilité et sur la 

sensibilisation des prestataires de services de mobilité24. Le Gouvernement d’Åland a mis en 

place un Conseil des personnes handicapées 25  (Rådet för personer med 

funktionsnedsättning), dont le mandat a été renouvelé jusqu’en 2023, et a élaboré un plan 

d’action relatif aux politiques sur le handicap26, 27. 

32. Le Gouvernement continue de s’employer à promouvoir et protéger les droits de 

l’homme des réfugiés, des migrants et des minorités ethniques. En conséquence, un plan 

d’action du Gouvernement pour lutter contre le racisme et promouvoir de bonnes relations 

entre les groupes de population28 a été adopté en octobre 2021. Il sera exécuté dans différents 

secteurs administratifs au cours de la période 2021-2023. Ce plan comprend des mesures 

politiques concrètes applicables dans divers domaines de la vie. En outre, la législation en 

vigueur constitue une bonne base pour la promotion de l’égalité de la population rom. La 

politique nationale en faveur des Roms (2018-2022)29 intègre des actions et mesures créant 

de nouvelles possibilités d’amélioration des droits de l’homme et de la situation 

socioéconomique des Roms. La procédure nationale de demande d’asile a récemment été 

évaluée de concert avec les acteurs actifs en ce domaine. Il a été pris note de ses 

recommandations et le Service finlandais de l’immigration a conçu un plan pour 

perfectionner ses méthodes de travail. Ce dernier a également alloué davantage de ressources 

aux vérifications internes et au contrôle de la qualité. Des modifications législatives 

renforçant l’aide juridictionnelle et l’accès à la justice offerts aux réfugiés (737/2021) sont 

entrées en vigueur à l’été 2021. Le Gouvernement est conscient du fait que certaines des 

mesures prises en matière d’immigration revenaient à annuler des changements apportés au 

cours du précédent mandat gouvernemental et que, selon une évaluation, des améliorations 

sont encore possibles, notamment sur le plan de la procédure30, 31. 

  Recommandations partiellement mises en application 

33. Aux termes de la loi sur l’égalité des sexes, la discrimination liée à la grossesse et aux 

congés pour motif familial est interdite 32 . Toutefois, des efforts supplémentaires sont 

nécessaires pour mettre un terme définitif à ce type de discrimination. 

34. Le programme du Gouvernement prévoit une réforme complète de la législation 

régissant les infractions sexuelles, qui sera menée sur la base du principe d’intégrité physique 

et du droit à l’autodétermination sexuelle. La définition du viol contenue dans le Code pénal 

sera modifiée de manière à ce qu’elle repose sur l’absence de consentement et à ce qu’elle 

garantisse une protection juridique appropriée. En février 2022, le Gouvernement a soumis 

sa proposition législative au Parlement (HE 13/2022 vp) qui a approuvé les modifications en 

juin 202233. Outre les réformes législatives, le Gouvernement note qu’il est important que les 

autorités disposent des compétences nécessaires pour mener des enquêtes avec efficacité et 

tact. 

35. De plus, le Gouvernement a l’intention de soumettre au Parlement, en 2022, un projet 

de loi sur la reconnaissance juridique de l’identité de genre qui respecte le droit des personnes 

à l’autodétermination sexuelle. Le prérequis actuel de stérilisation sera supprimé, et les 

traitements médicaux seront séparés de la reconnaissance juridique du genre. Une 

consultation publique portant sur le projet a été organisée au printemps 2022 34 . Le 
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Gouvernement reconnaît que des opinions divergentes se sont exprimées concernant la 

situation des mineurs. En outre, la stratégie nationale pour l’enfance35 établira un guide 

national des meilleures pratiques expliquant aux professionnels de santé comment annoncer 

aux familles l’intersexualité de leur enfant36. Le Gouvernement a noté que d’aucuns avaient 

exprimé le souhait que des lois viennent compléter les orientations données. 

36. Le Service finlandais de l’immigration a actualisé ses instructions relatives à l’examen 

des cas concernant des enfants et au processus décisionnel s’y rapportant, notamment 

concernant l’audition d’enfants, à la lumière des vues adoptées par le Comité des droits de 

l’enfant de l’ONU dans A. B. c. Finlande (communication no 51/2018). En outre, le 

Gouvernement prévoit de soumettre au Parlement, au cours de l’été 2022, une proposition 

visant à aider les mineurs ayant le statut de réfugié ou titulaire d’un permis de séjour lorsqu’ils 

déposent une demande de permis de séjour pour des membres de leur famille résidant à 

l’étranger37. À cet égard, le Gouvernement a noté que des appels ont été lancés en faveur 

d’une réforme plus large des critères du regroupement familial et se penche dorénavant sur 

la nécessité d’engager une réforme globale de la loi sur les étrangers. 

37. Le Gouvernement est conscient de l’importance du rôle des entreprises dans la 

réalisation des droits de l’homme, y compris des droits des peuples autochtones, des enfants 

et des travailleurs. La Finlande s’est engagée à respecter et promouvoir activement les 

Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et les Principes 

directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. Un plan d’action national 

a été mis en place et des études ont été menées sur la situation actuelle des entreprises 

finlandaises38. Au printemps 2022, le Ministère des affaires économiques et de l’emploi a 

publié un mémorandum 39  sur les différents choix possibles concernant le contenu des 

obligations de diligence raisonnable énoncées dans la législation nationale qui 

s’appliqueraient aux entreprises finlandaises 40 . Cependant, L’UE a déjà publié une 

proposition de directive sur le même thème. Le Gouvernement a noté que les avis 

divergeaient quant à la nécessité d’une loi nationale. Les sujets des conditions de travail des 

étrangers et des droits des personnes exerçant en qualité d’indépendants pour des plateformes 

en ligne ont récemment pris de l’ampleur dans le débat général. 

38. La législation finlandaise permet d’opter pour le service civil en lieu et place du 

service militaire. La loi sur l’exemption du service militaire pour les Témoins de Jéhovah 

sous certaines conditions a été abrogée en 2019 afin que toutes les communautés religieuses 

de Finlande soient traitées sur un pied d’égalité 41 . Le Gouvernement a pris note des 

observations du Comité des droits de l’homme42 préconisant plutôt d’élargir la portée de cette 

exemption et des recommandations relatives à la durée et au caractère civil des solutions de 

substitution au service militaire. 

  Politiques des droits de l’homme et plans d’action nationaux  

sur les droits de l’homme (ou autres domaines spécifiques) 

  Recommandations intégralement mises en application 

39. La Finlande a poursuivi ses efforts pour améliorer non seulement ses cadres juridiques 

et administratifs applicables décrits ci-dessus, mais aussi ses politiques en conformité avec 

ses engagements internationaux43. Outre plusieurs actions politiques spécifiques (décrites 

dans les sections thématiques correspondantes), des mesures plus globales ont été prises. 

40. Par exemple, le troisième plan d’action national sur les droits fondamentaux et les 

droits de l’homme poursuit les travaux déjà réalisés définis dans les plans précédents. Seuls 

2 des 43 projets figurant dans le deuxième plan d’action national n’ont pas été mis en œuvre, 

et ils étaient principalement liés à la réforme des services sociaux et de santé, avortée en 2019. 

Des fonds ont été affectés à l’exécution de ce troisième plan d’action44. 

41. En outre, les ressources du Conseil finlandais d’évaluation des incidences de la 

réglementation ont été augmentées et un système d’étude d’impact de la réglementation a 

posteriori sera mis en place au niveau gouvernemental. Le Gouvernement a également 

élaboré un plan d’action global visant à améliorer la réglementation. Des études ont été 
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réalisées et des rapports rédigés dans de nombreux domaines liés aux droits de l’homme, 

notamment les droits de l’enfant et l’éducation45. 

42. Le Gouvernement fait observer que de nombreuses parties prenantes plaident en 

faveur d’études d’impact plus systématiques sur les droits fondamentaux et les droits de 

l’homme. C’est ce à quoi il tend en dispensant des conseils et formations aux rédacteurs de 

textes législatifs et en renforçant la coopération en la matière entre les autorités. Un système 

de surveillance couvrant tous les organes administratifs de l’État sera mis en place aux fins 

du suivi de la situation au regard de l’égalité. L’évaluation des incidences pour les femmes 

et les hommes sera obligatoire dans les fonctions administratives publiques au sein de tous 

les Ministères. 

  Institution nationale des droits de l’homme 

  Recommandations partiellement mises en application 

43. L’Institution nationale des droits de l’homme se compose du Centre des droits de 

l’homme, de sa Délégation aux droits de l’homme et du Médiateur parlementaire. Elle est 

indépendante et autonome. Le budget qui lui est alloué est passé de 6 201 000 euros en 2017 

à 7 145 000 euros en 2020, ce qui a notamment permis l’embauche de 6 nouveaux membres 

du personnel (2 pour le Centre des droits de l’homme et 4 pour le Bureau du Médiateur 

parlementaire). En 2021, le budget a été porté à 7 517 000 euros46. 

  Violence fondée sur le genre, violence à l’égard des femmes  

et violence familiale  

  Recommandations intégralement mises en application 

44. La violence familiale est l’un des problèmes liés aux droits de l’homme les plus 

difficiles à éradiquer au sein de la société finlandaise. Selon des statistiques préliminaires, 

31 % des femmes et 18 % des hommes ont subi des violences ou des menaces de leur 

partenaire du moment ou d’un ancien partenaire 47 . De nouvelles mesures s’imposent, 

notamment pour en identifier les nombreuses formes − violences liées à de prétendus crimes 

d’« honneur », mutilations génitales féminines, etc. − et apporter aide et soutien aux victimes. 

En effet, il apparaît qu’au cours des douze derniers mois, seulement 50 % des femmes et 

21 % des hommes ayant subi des violences les ont signalées soit à leur famille, soit aux 

autorités48. 

45. Le Gouvernement continue de lutter énergiquement afin de mettre un terme à la 

violence familiale, la violence fondée sur le genre et la violence à l’égard des femmes. À 

cette fin, le Comité pour la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (NAPE) 49  a conçu un plan d’action pour l’application de la Convention 

d’Istanbul pour les années 2018 à 202150 et 2022 à 2025, et un comité est en train d’en 

élaborer un pour la province d’Åland. Les objectifs de ce plan ont pour une large part été 

fixés en fonction des recommandations émises par le GREVIO. Les trois principaux visent à 

1) renforcer la prise en compte des questions de genre et l’intersectionnalité dans 

l’application de la Convention d’Istanbul ; 2) intensifier la coopération intersectorielle et 

interprofessionnelle ; et 3) améliorer à la fois la détection de cas de violence à l’égard des 

femmes et de violence familiale de même que les formes d’intervention afin d’y mettre fin. 

Comme dans le plan précédent, les mesures proposées s’étendent à tous les organismes 

publics concernés et mettent à contribution les organisations de la société civile. En outre, un 

groupe de travail intersectoriel, relevant du Ministère de la justice, a établi un plan d’action 

pour lutter contre la violence à l’égard des femmes51 qui a été publié en octobre 2020. 

L’exécution de ce plan devrait être achevée d’ici au printemps 2023. Ses domaines 

d’intervention sont notamment la violence commise au nom de l’honneur et la violence en 

ligne. Dans la province d’Åland, c’est une stratégie de lutte contre la violence familiale qui 

a été mise au point. En outre, la nouvelle stratégie de travail préventif de la police 

(2019-2023)52 et son plan d’action associé, établis par le Conseil national de la police, visent 

avant tout à assurer la sûreté, la sécurité et le sentiment de sécurité des différents groupes de 

population. Sont particulièrement pris en considération les femmes, les jeunes et les enfants53. 
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Si de nombreuses dispositions ont été prises pour prévenir la violence et protéger les victimes, 

le Gouvernement a pris acte d’appels à travailler davantage avec les auteurs d’actes de 

violence pour lutter contre ce type de comportements. 

46. Financés par l’État, les services d’hébergement offrent à toute personne dans le 

besoin, quel que soit son lieu de résidence, une aide immédiate en cas de crise, un soutien 

psychosocial, une aide à la vie quotidienne 24 heures sur 24 et sept jours sur sept, ainsi que 

des conseils et orientations, et ce, gratuitement. La loi sur l’indemnisation par l’État des 

fournisseurs de services d’hébergement (no 1354/2014) est entrée en vigueur en janvier 2015. 

Pour l’année 2021, 25,55 millions d’euros ont été alloués à 29 centres accueillant au total 

211 familles. Les refuges sont ouverts à quiconque − femmes, hommes et enfants de tous 

âges − a subi des violences familiales ou en est menacé. Les enfants y séjournent 

généralement en compagnie d’un parent. La loi susmentionnée permet également l’accès aux 

centres d’accueil aux adultes sans enfants, alors qu’auparavant, seules les femmes 

accompagnées d’enfants y étaient acceptées. Toutes les régions de la Finlande comptent des 

centres d’accueil également ouverts à la minorité de langue suédoise, ainsi qu’aux femmes 

et enfants migrants. La plupart de ces centres sont également ouverts aux personnes 

handicapées. D’aucuns souhaiteraient toutefois une meilleure diffusion des informations 

relatives à l’accessibilité. En mai 2017, conformément aux exigences de la Convention 

d’Istanbul, un centre d’aide d’urgence aux victimes de viol (centre de soutien aux victimes 

de violences sexuelles (SERI))) a ouvert ses portes au sein de l’hôpital universitaire 

d’Helsinki. En mai 2022, 16 centres de soutien ont été créés, dont les 5 principaux dans des 

hôpitaux universitaires et les autres dans des hôpitaux régionaux ou des centres de santé. 

D’autres centres de soutien (SERI) sont en cours de création dans différentes régions du pays, 

en étroite collaboration avec les principaux centres d’aide. En vertu de la loi d’Åland sur les 

centres d’accueil (no 117/2015), la région doit garantir l’accès à ces centres aux victimes de 

violences familiales54.  

47. Le Code pénal finlandais interdit d’infliger des châtiments corporels aux enfants. Les 

données de suivi montrent que le recours à la violence disciplinaire a fortement reculé ces 

vingt dernières années. Malheureusement, certains éléments semblent indiquer que les 

attitudes face aux châtiments corporels se sont faites plus compréhensives dans les années 

récentes55. Une étude sur les enfants victimes sera réalisée dans le cadre de la stratégie 

nationale pour l’enfance. Cette stratégie offre également un guide et un ensemble d’outils 

pédagogiques visant à repérer des situations de violence durant une séparation ou postérieures 

à une séparation, en coopération avec l’Institut national finlandais de la santé et de la 

protection sociale (THL). En outre, un plan d’action de prévention de la violence contre les 

enfants a été conçu pour la période 2020-202556. Ce plan d’action traite des droits des enfants, 

de l’inclusion, des facteurs de protection contre la violence ainsi que des facteurs de risque 

et de leurs conséquences. Par ailleurs, un plan d’action national sur la Convention de 

Lanzarote57 a été élaboré pour les années 2022-2025 et un projet national Barnhaus58 a été 

lancé59. 

  Recommandations partiellement mises en application 

48. Si des mesures concrètes ont été prises pour mettre fin à tous les types de violence, en 

particulier la violence familiale, et des financements affectés dans ce but, le Gouvernement 

reconnaît qu’il s’agit d’un problème qui nécessite des actions complémentaires ainsi qu’un 

suivi et une évaluation continue. Malheureusement, la violence domestique existe toujours et 

conduit dans le pire des cas à la mort. Les points de vue intersectionnels et la coopération 

entre les différentes autorités doivent eux aussi faire l’objet d’une attention accrue. Aussi les 

programmes susmentionnés sont-ils pluriannuels afin de garantir une continuité dans 

l’action60. 

  Discrimination à l’égard des femmes 

  Recommandations intégralement mises en application 

49. Le Gouvernement note que des mesures énergiques doivent être prises pour combattre 

la discrimination fondée sur le genre et qu’il convient pour ce faire de mettre en place des 
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institutions solides. La Finlande s’est notamment dotée d’un Médiateur pour l’égalité, d’un 

Tribunal national pour la non-discrimination et l’égalité, d’un Groupe de l’égalité des genres 

au sein du Ministère des affaires sociales et de la santé, et d’un Conseil pour l’égalité des 

genres. Le Gouvernement d’Åland a élaboré un programme pour l’égalité des genres61, 62. 

50. Des modifications législatives ont été apportées concernant les congés pour motif 

familial. Ces modifications ont pour but de répartir équitablement les congés pour motif 

familial et les responsabilités familiales entre les deux parents au sein du ménage, de 

renforcer la non-discrimination et l’égalité dans le monde du travail, et de combler les 

disparités salariales entre les sexes. Les familles jouiront de davantage de possibilités et d’une 

plus grande flexibilité dans la prise de congés pour motif familial. Le Gouvernement 

reconnaît la nécessité de suivre les effets de ces modifications, de même que l’importance 

d’adopter des mesures destinées à favoriser concrètement l’égalité, notamment quant au rôle 

et à l’égalité de statut des pères. Il a en effet noté que le Médiateur pour l’égalité était le plus 

fréquemment sollicité pour des discriminations liées à la grossesse et aux congés pour motif 

familial63. En 2018, le Gouvernement d’Åland a prévu d’allouer un budget couvrant les cinq 

années suivantes à des actions de prévention destinées à combattre les normes de genre 

stéréotypées ainsi que les violences verbales ou physiques à connotation sexuelle commises 

par des enfants ou des jeunes d’Åland envers leurs pairs64. 

  Recommandations partiellement mises en application 

51. Bien que les efforts visant à mettre fin à toute forme de discrimination se poursuivent, 

il reste beaucoup à faire. C’est pourquoi, comme le veut le programme gouvernemental 

actuel, une réforme partielle de la loi sur la non-discrimination est en cours. Les questions à 

traiter comprennent, entre autres, les compétences et fonctions des autorités chargées de 

contrôler le respect de la loi sur la non-discrimination, la définition du harcèlement et 

l’obligation de lutter contre ce fléau. En outre, le Gouvernement d’Åland a entrepris de 

réviser la loi de la province sur la non-discrimination65. Hélas, plusieurs difficultés subsistent. 

Par exemple, le harcèlement sexuel est un problème que l’on retrouve dans différentes 

sphères et qui vise même de petites filles. En outre, le Médiateur pour l’égalité a notamment 

fait état de questions relatives à la discrimination à l’embauche et à la diversité des identités 

de genre66. 

52. Le plan d’action du Gouvernement en faveur de l’égalité des sexes a été mis sur pied 

en 2020 afin de coordonner les mesures visant à bâtir une société d’égalité femmes-hommes 

dans divers secteurs. La poursuite du programme d’égalité salariale viendra elle aussi 

encourager cette parité. Des modifications législatives destinées à favoriser la transparence 

des rémunérations ont été envisagées67. Le Gouvernement a alloué des fonds à la création 

d’un nouveau poste permanent au sein du Bureau du Médiateur pour l’égalité à partir de 

2022. Le plan d’action en faveur de l’égalité des sexes et le programme d’égalité salariale se 

verront affecter un financement annuel de 0,5 million d’euros. L’égalité salariale est 

contrôlée dans le cadre des objectifs de développement durable68. Les écarts de rémunération 

entre femmes et hommes ont continué à se réduire sûrement mais lentement dans les 

années 2000. Au début de ces années, les revenus mensuels des femmes représentaient en 

moyenne 80 % de ceux des hommes, et 84 % en 202069. Le Gouvernement relève que la 

ségrégation professionnelle en fonction du sexe demeure. En mai 2022, un projet a entrepris 

de recenser les différences entre le type de professions et les carrières des femmes et des 

hommes, et leurs effets sur les écarts de rémunération. 

  Discrimination raciale 

  Recommandations intégralement mises en application 

53. Conformément à son programme, le Gouvernement s’attachera à combattre le racisme 

et la discrimination dans tous les secteurs de la société. En conséquence, un plan d’action 

gouvernemental a été adopté en octobre 2021 pour lutter contre le racisme et promouvoir de 

bonnes relations entre les groupes de population. Il sera exécutée au cours de la période 

2021-202370. 
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54. Diverses autres mesures ont été prises pour poursuivre et renforcer l’action menée 

contre la discrimination raciale. Depuis 2015, le Ministère de la justice est chargé de la 

coordination du système national de surveillance des discriminations. Avec différents 

partenaires, il exécute une série de projets visant à promouvoir la non-discrimination71. Par 

exemple, le projet « Tous ensemble pour l’égalité »72 a donné lieu à une vaste campagne 

médiatique contre le racisme. Par ailleurs, d’autres projets sont axés sur la coordination de 

l’action nationale menée contre les crimes de haine, la généralisation des signalements de 

crimes de haine et de la collecte de données, et le renforcement des capacités de la police, 

des procureurs et des juges à combattre les crimes et discours de haine. Ces projets proposent 

diverses formations et produisent divers supports pour appuyer la lutte contre ces 

agissements, l’une des priorités de la stratégie de la police en la matière73. Cette dernière est 

également présente sur diverses plateformes de médias sociaux où elle s’emploie à rendre ses 

services plus accessibles au public. Cette présence est vue comme un bon moyen de 

combattre les discours de haine illégaux en ligne. La stratégie nationale pour l’enfance va 

mettre en place un site Web contre l’intimidation, le harcèlement sexuel, la violence, le 

discours de haine et la discrimination, en coopération avec l’Agence nationale finlandaise 

pour l’éducation74. Le Gouvernement reconnaît cependant que la lutte systémique contre le 

racisme, en particulier structurel, exige une attention permanente, tout comme la lutte contre 

les formes multiples et croisées de discrimination. 

55. Divers efforts ont été consentis pour lutter contre les crimes de haine visant les 

minorités. Par exemple, la nouvelle stratégie de travail préventif de la police (2019-2023) et 

son plan d’action associé, établis par le Conseil national de la police, visent avant tout à 

assurer la sûreté, la sécurité et le sentiment de sécurité des différents groupes de population. 

En conséquence, la police renforcera encore ses échanges avec les groupes minoritaires et 

développera des compétences lui permettant de répondre aux questions propres à ces groupes. 

Quand bien même le nombre de crimes de haine présumés a diminué par rapport aux années 

record (1 250 en 2015 et 852 en 2020), le Gouvernement est conscient que seule une partie 

des crimes est signalée à la police75, 76. 

  Recommandations partiellement mises en application 

56. Le Gouvernement a également soutenu les efforts déployés par la Médiatrice pour la 

non-discrimination. En 2021, le Bureau de la Médiatrice a été contacté 1 584 fois pour des 

affaires de discrimination, nombre en augmentation par rapport aux dernières années 

(984 fois en 2018)77. Le Bureau a reçu un financement pour embaucher un nouveau membre 

du personnel dans le cadre de son combat contre la discrimination78. 

  Migrants 

  Recommandations intégralement mises en application 

57. Le Gouvernement a renforcé les politiques d’accueil et d’intégration des migrants et 

des réfugiés. La loi sur l’intégration (no 1386/2010) jette les bases des mesures visant à 

promouvoir l’intégration des migrants. Une proposition de réforme de la loi a été soumise 

pour consultation publique au début de l’été 2022. Le rapport du Gouvernement sur la 

nécessité de réformer les services de promotion de l’intégration vient compléter la loi79. Il a 

été établi dans le but de fournir des lignes directrices pour la promotion de l’intégration, de 

manière à assurer l’inclusion sociale d’immigrés de plus en plus nombreux et de mettre à 

profit leurs compétences face aux transformations fondamentales de la société, notamment 

la diminution du nombre de personnes en âge de travailler. Pour sa part, le Gouvernement 

d’Åland a élaboré un programme visant à renforcer l’intégration80. L’Institut finlandais de la 

statistique recueille des données sur l’immigration et l’intégration81. En outre, des mesures 

ont été proposées82 pour aider les organismes publics et municipaux et les organisations du 

secteur tertiaire à promouvoir l’égalité, la diversité culturelle et l’intégration à travers l’art et 

la culture83. Malgré toutes les mesures prises, il reste des progrès à faire. Par exemple, des 

manquements ont été constatés dans l’application des droits des employés aux travailleurs 

étrangers84. 
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58. Le Gouvernement s’efforce d’améliorer la participation des minorités à la vie 

politique. Dans le cadre du Programme national pour la démocratie 2025, le Conseil 

consultatif pour les relations interethniques, qui relève du Ministère de la justice, a créé un 

Groupe de travail chargé de l’intégration des Finlandais multilingues et d’origine immigrée 

en tant qu’acteurs de la société. En juin 2022, le groupe de travail a publié un rapport assorti 

de recommandations85. En outre, l’un des objectifs du plan d’action du Gouvernement pour 

lutter contre le racisme et promouvoir de bonnes relations entre les groupes de population est 

de mettre en place des structures et méthodes de consultations plus accessibles afin d’offrir 

aux groupes exposés à la discrimination la possibilité de prendre part à ces consultations86. 

  Recommandations partiellement mises en application 

59. La stratégie de travail préventif de la police (2019-2023) et son plan d’action associé, 

établis par le Conseil national de la police et évoqués plus haut, visent à garantir la sûreté, la 

sécurité et le sentiment de sécurité de différents groupes de population. L’un de leurs objectifs 

premiers sera d’empêcher que des personnes soient victimes de violences ou en soient au 

contraire les auteurs87. 

60. Outre les réformes législatives susmentionnées, divers projets en cours au sein du 

Service finlandais de l’immigration visent à améliorer la qualité de l’assistance juridique 

fournie aux demandeurs d’asile ainsi que leur situation générale pendant la procédure 

d’asile88. Les effectifs des travailleurs sociaux dotés de compétences spécifiques (travail 

social lié à la famille et soutien en cas de crise) ont été revus à la hausse dans les centres 

d’accueil89. 

61. Le Gouvernement a fourni des moyens supplémentaires à la Médiatrice pour la 

non-discrimination, notamment pour répondre à la nécessité de contrôler le nombre croissant 

d’expulsions. Trois nouveaux postes permanents au sein du Bureau de la Médiatrice pour la 

non-discrimination ont ainsi pu être créés90. 

  Minorités et peuple autochtone sâme 

  Recommandations intégralement mises en application 

62. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour prévenir la discrimination à l’égard des 

Roms et autres minorités. L’objectif premier de la politique finlandaise en faveur des Roms 

pour les années 2018 à 2022 est de soutenir les progrès accomplis dans les domaines de 

l’intégration sociale des Roms et de la promotion de leurs droits linguistiques, sociaux et 

culturels. Le prochain document d’orientation pour 2023-2030 est en cours d’élaboration. 

Dans le cadre de la stratégie nationale pour l’enfance, un rapport sur la protection sociale et 

les droits des enfants roms et sâmes sera établi en collaboration avec le Médiateur pour les 

enfants en Finlande. La discrimination constitue un thème transversal pour lequel, parmi tous 

les principes directeurs, des mesures spécifiques sont préconisées. En outre, le plan d’action 

du Gouvernement pour lutter contre le racisme et promouvoir de bonnes relations entre les 

groupes de population pour 2021-2023, ainsi que le programme national sur les activités et 

la politique en faveur de la jeunesse (2020-2023 )91, comportent des mesures concrètes visant 

à lutter contre la discrimination à l’égard des Roms. Le programme national de politique 

linguistique92 s’applique aux langues sâmes, au romani et au carélien93. 

  Recommandations partiellement mises en application 

63. Le Gouvernement redouble d’efforts pour protéger les droits économiques, sociaux et 

culturels du peuple autochtone sâme. Par exemple, dans la planification des ressources 

naturelles du territoire sâme, les objectifs d’exploitation et de gestion des forêts sont fixés à 

la fois pour l’ensemble du territoire et pour chaque coopérative d’élevage de rennes, en 

fonction de ses caractéristiques propres. Le Groupe chargé de l’application des lignes 

directrices Akwé : Kon en matière d’utilisation des ressources naturelles fait le point sur les 

besoins des utilisateurs de ces ressources dans la région en termes de moyens de subsistance 

traditionnels, les intègre dans le processus de planification et en évalue les impacts sur la 

culture sâme. De plus, la coordination des activités forestières repose sur l’accord passé 

en 2014 entre le Parlement sâme, les assemblées des villages skolt, les coopératives 
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d’éleveurs de rennes du territoire sâme et l’administration finlandaise des forêts 

(Metsähallitus) concernant les méthodes à suivre sur ces terres et la conclusion d’accords 

locaux plus détaillés. L’application de l’accord de 2014 fait l’objet d’un contrôle annuel qui 

s’exerce dans le cadre de négociations entre les parties. La loi relative à l’exploitation minière 

est en cours d’actualisation94. En outre, des pièces provenant de collections de musées ont été 

restitués et les droits de propriété immatérielle des Sâmes ont fait l’objet d’un débat95. Par 

ailleurs, en octobre 2021, le Gouvernement a nommé une Commission Vérité et 

réconciliation pour traiter des questions intéressant le peuple sâme96. Des négociations sont 

en cours concernant les modifications de la loi relative au Parlement sâme97.  

64. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour garantir la représentation de tous dans 

la vie politique et publique. L’objectif de l’actuel programme national pour la 

démocratie 2025 du Gouvernement98, auquel prennent part diverses administrations, est de 

promouvoir la participation et de nouvelles formes d’interaction entre l’administration 

publique et la société civile. Le Groupe de travail du programme national pour la démocratie 

prépare actuellement un projet de résolution gouvernementale sur la démocratie finlandaise 

dans les années 2020, lequel met l’accent sur l’importance des droits fondamentaux, des 

droits de l’homme et de l’état de droit, indispensables à la démocratie. En 2019, le Parlement 

d’Åland a adopté une nouvelle loi électorale dont l’accessibilité et l’accroissement de 

l’égalité sont des éléments clefs. Une « école électorale », principalement destinée aux 

migrants, aux résidents récemment arrivés, aux réfugiés et aux autres nouveaux électeurs tels 

que les jeunes et les personnes handicapées, sera organisée pour les sensibiliser au système 

politique en général et aux élections et au vote en particulier99. 

65. Le Gouvernement s’emploie à ce que tout un chacun puisse bénéficier des mêmes 

services, sans subir aucune forme de discrimination. Selon la loi sur la non-discrimination, 

les autorités, les prestataires de services éducatifs et les employeurs ont l’obligation de 

promouvoir l’égalité, ce qui peut inclure la fourniture de services faisant cas des spécificités 

culturelles. Diverses initiatives publiques telles que le plan d’action du Gouvernement pour 

lutter contre le racisme et promouvoir de bonnes relations entre les groupes de population 

permettent aux acteurs clés de bénéficier de formations, d’outils pratiques et d’un 

renforcement de leurs capacités. Le Service finlandais de l’immigration a étendu ses 

compétences dans le cadre du projet OSAKA 100  et s’attache dorénavant à élargir les 

débouchés des demandeurs d’asile dans le domaine des études comme dans celui de 

d’emploi. En outre, l’art et la culture sâmes bénéficient d’un crédit budgétaire annuel alloué 

par l’État. Ce crédit contribue à consolider la concrétisation de l’autonomie culturelle sâme. 

De plus, la politique finlandaise en faveur des Roms (ROMPO) 2018-2022 œuvre pour la 

préservation et le développement de la langue, de l’art et de la culture roms101. 

  Personnes handicapées et droit à des conditions de travail  

justes et favorables 

  Recommandations intégralement mises en application 

66. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue d’ouvrir aux personnes handicapées 

des perspectives d’emplois productifs et rémunérés. De nombreuses actions sont en cours ou 

prévues. Ainsi, le Gouvernement a proposé une loi portant création d’une entreprise publique 

appelée Työkanava Oy, chargé de fournir du travail aux personnes ayant une incapacité 

partielle (HE 198/2021 vp). Le Gouvernement d’Åland entend par ailleurs examiner la 

nécessité d’adopter des mesures législatives concernant, par exemple, le système de services 

sociaux encourageant l’inclusion des personnes handicapées dans le marché du travail102. 

Cependant, des progrès doivent encore être accomplis : selon une étude, 28 % des personnes 

handicapées ont été victimes de discrimination au travail ou dans la recherche d’un emploi 

en raison de leur handicap103. En outre, le Gouvernement a pris note des recommandations 

adressées à la Finlande au sujet de ses dispositions relatives au travail non rémunéré des 

personnes handicapées104. 
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  Recommandations partiellement mises en application 

67. Depuis l’entrée en vigueur de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées en Finlande, en juin 2016, le programme d’action national en faveur des 

personnes handicapées (VAMPO) a été remplacé par un plan d’action national qui définit les 

objectifs nationaux relatifs à l’application de la Convention, les mesures concrètes à prendre 

pour atteindre ces objectifs et les mesures de suivi. Le plan d’action est établi pour chaque 

mandat du Conseil consultatif sur les droits des personnes handicapées (VANE). Le 

deuxième plan d’action national pour la période 2020-2023105 a été publié en février 2021. 

L’application des mesures sera contrôlée pendant la durée d’exécution du plan d’action et 

évaluée à l’issue de celui-ci. En outre, la législation sur les services aux personnes 

handicapées est en cours de réforme 106 . Le Gouvernement reconnaît que des efforts 

supplémentaires doivent être faits et qu’il pourrait, par exemple, évaluer de manière plus 

systématique les effets des mesures sur les personnes handicapées, comme certains en ont 

exprimé le souhait. Il reconnaît également que le fait de devoir demander l’autorisation de 

former un recours devant la Cour administrative suprême pour les questions relatives aux 

services aux personnes handicapées − comme c’est le cas pour la plupart des voies de recours 

en Finlande − suscite un certain mécontentement. 

  Principes généraux relatifs à l’enfance, protection de l’enfance  

et justice pour mineurs 

  Recommandations intégralement mises en application 

68. Le Gouvernement s’applique à renforcer les mesures de protection des droits de 

l’enfant. L’exécution, le suivi et l’examen des obligations figurant dans la Convention 

relative aux droits de l’enfant bénéficient d’une base solide, la stratégie nationale pour 

l’enfance, qui met en œuvre la garantie européenne pour l’enfance. Cette stratégie vise à 

renforcer une approche fondée sur les droits de l’enfant dans les processus administratif et 

décisionnel. Son objectif est de veiller à ce que les droits de l’enfant soient réalisés dans tous 

les domaines d’action et à tous les niveaux de l’administration. Son plan d’exécution 

comprend quant à lui des mesures visant à promouvoir les droits et le bien-être de l’enfant. 

En outre, à partir de 2023, l’obligation faite aux prestataires de services éducatifs de 

promouvoir l’égalité s’étendra à l’enseignement préprimaire, notamment pour renforcer les 

droits des enfants en situation de vulnérabilité107. Le Gouvernement a néanmoins pris note 

d’avis selon lesquels une plus grande attention devrait notamment être accordée à l’audition 

des enfants et aux études d’impact sur les enfants, même si un manuel à l’intention des 

rédacteurs de textes de loi a déjà été publié sur ce dernier point108. 

69. L’administration nationale des tribunaux organise régulièrement des formations sur 

les droits de l’enfant à l’intention des juges et un programme de formation pluriannuel est en 

cours d’élaboration. Le Ministère de la justice assure une formation annuelle sur les droits de 

l’enfant aux avocats de l’aide juridictionnelle et aux tuteurs publics. Il mène par ailleurs un 

projet couvrant les années 2021-2023, intitulé « La voix des enfants et des jeunes en 

Europe »109, qui s’inscrit dans un projet européen commun (CP4 Europe), coordonné par le 

Conseil de l’Europe et cofinancé par ce dernier et l’Union européenne. En outre, l’École 

nationale de police organise chaque année un programme de formation d’un an consacré aux 

infractions commises contre des enfants. Les professionnels concernés ont également reçu 

une formation sur les modifications apportées à la nouvelle loi sur la protection sociale et à 

la loi sur la protection de l’enfance, et un guide sur ce thème110 a été publié et mis à jour111. 

70. Le Gouvernement fait observer que les dispositions relatives à la protection de 

l’enfance se trouvent dans la loi sur la protection de l’enfance. Toutes les décisions 

concernant les enfants doivent s’appuyer sur la primauté du principe de l’intérêt supérieur de 

l’enfant. Malgré les efforts déployés pour soutenir les familles, le placement d’un enfant est 

parfois malheureusement nécessaire à sa protection (en 2020, 11 210 enfants étaient 

placés112). Cependant, toutes ces décisions sont susceptibles de recours, qui sont examinés 

par un tribunal administratif régional ou par la Cour administrative suprême113. 
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71. La loi sur l’accueil des demandeurs de protection internationale (no 746/2011) définit 

le rôle et le mode de désignation des tuteurs ou représentants de mineurs non accompagnés 

demandeurs d’asile. Un mineur non accompagné doit se voir confié sans délai à un tuteur ou 

représentant légal. C’est le centre d’accueil où est enregistré l’enfant qui se charge de lui 

trouver un tuteur ou un représentant légal qualifié et introduit une demande auprès du tribunal 

de district. L’enfant doit être entendu avant que le tribunal soit saisi. La décision finale revient 

au tribunal de district114. 

  Recommandations en suspens 

72. Aucune interdiction générale du placement de mineurs en détention n’a été prononcée. 

Toutefois, selon le Code pénal (art. 9 du chapitre 6), une peine d’emprisonnement ferme ne 

peut être prononcée pour une infraction commise par une personne de moins de 18 ans, à 

moins qu’il n’existe à cela des raisons sérieuses. Le placement de l’auteur de l’infraction dans 

une institution de protection de l’enfance visé à l’article 57 de la loi sur la protection de 

l’enfance (no 417/2007) doit être envisagé si les raisons invoquées sont sérieuses. Depuis le 

1er janvier 2019, la loi prévoit de nouvelles solutions de substitution à la détention provisoire 

également applicables aux mineurs115, tant avant qu’après le procès.  

  Traite des êtres humains et interdiction de l’esclavage 

  Recommandations intégralement mises en application 

73. Le Gouvernement a souligné combien il était important de protéger les victimes de la 

traite des êtres humains. Le plan d’action national contre la traite des êtres humains 

(2016-2017) a donné lieu à l’adoption de nombreuses mesures de suivi. Par exemple, le 

Conseil national de la police a publié à l’intention des services de police des directives 

relatives au repérage, à la protection, à l’orientation des victimes et à l’ouverture d’enquêtes 

sur leur cas. Ces directives ont été actualisées en 2020. En outre, les inspecteurs de la sécurité 

et de la santé au travail ont pour mission de repérer les victimes potentielles et de les diriger 

vers les services d’assistance, pour autant qu’elles y consentent. Cependant, malgré les 

actions entreprises, la nécessité d’en entreprendre de nouvelles se fait sentir. 

74. En conséquence, le Ministère des affaires sociales et de la santé a nommé un groupe 

de travail chargé jusqu’à la fin de l’année 2022 d’élaborer une réglementation visant à porter 

assistance aux victimes de la traite des êtres humains116. L’objectif est de clarifier et simplifier 

la législation actuelle pour rendre les services plus accessibles à toutes les victimes. Le 

Ministère de l’intérieur est en train d’élaborer des modifications à apporter à la loi sur 

l’accueil des demandeurs de protection internationale et le Ministère des affaires sociales et 

de la santé une modification à la loi sur la protection sociale117. 

75. Le plan d’action contre la traite des êtres humains118 a été approuvé en mai 2021. 

Parmi les autres actions menées, citons des projets de recherche, la conception de supports 

de formation, la multiplication des formations destinées à divers acteurs et l’élaboration de 

modifications législatives visant à améliorer la position des victimes dans le cadre des 

procédures pénales. En février 2021, le Conseil national de la police a créé une nouvelle 

équipe nationale d’enquête de la police chargée de lutter contre la traite. Cette équipe œuvre 

au sein du Département de la police du district local d’Helsinki et du Bureau national des 

enquêtes. Ce dernier fournit en outre des prévisions mensuelles en la matière. Il n’en reste 

pas moins difficile d’identifier les infractions liées à la traite des êtres humains et au travail 

forcé et d’enquêter sur ces dernières119, et de nouvelles mesures sont prises ou planifiées. Par 

exemple, le Conseil national de la police et l’École nationale de police prévoient une 

formation sur le sujet120. 

76. Le système national finlandais d’aide aux victimes de la traite des êtres humains est 

un organisme central en matière d’assistance aux victimes121. Il n’est pas nécessaire de 

signaler une infraction à la police ou qu’une enquête liée à la traite soit en cours pour y avoir 

accès. Durant une procédure d’asile, les enfants qui ont été ou risquent d’être exploités font 

l’objet d’une attention particulière, et leurs besoins sont pris en compte, par exemple en 

matière de logement. En effet, une victime de la traite des êtres humains a droit à un logement 

sûr. Un hébergement peut être organisé dans des centres d’accueil, des appartements en 
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location (avec une aide financière) ou des logements sécurisés. La situation personnelle de 

chaque individu est prise en considération lors de la mise en place d’un dispositif 

d’hébergement. En outre, des travailleurs sociaux et des professionnels de la santé ont été 

formés dans différentes parties du pays122. Si de nombreuses mesures ont été prises, le 

Gouvernement reste préoccupé par la traite des êtres humains et le fait que les victimes soient 

souvent des femmes et des personnes déjà en situation de vulnérabilité. 

  Droit à la santé et droit à la sécurité sociale 

  Recommandations intégralement mises en application 

77. Le Gouvernement a poursuivi les réformes structurelles dans les secteurs de la 

protection sociale et des soins de santé afin de garantir des services de qualité partout dans le 

pays. L’adoption par le Parlement en juin 2021, après des années de gestation, de la loi 

relative à la création de services régionaux de protection sociale et à la réforme de 

l’organisation des soins de santé, de la protection sociale et des services de secours, a 

constitué une avancée majeure123. Les services régionaux de protection sociale se voient 

désormais confier les missions des services de santé, sociaux et de secours qui étaient 

auparavant du ressort des municipalités et des autorités municipales conjointes 124 . Le 

Gouvernement reconnaît néanmoins que les moyens de mobiliser des ressources humaines et 

financières adéquates font l’objet d’un débat permanent. Il souligne en outre qu’il est 

important de garantir l’égalité d’accès aux services, par exemple dans les zones rurales et 

pour les minorités de langue suédoise et les populations autochtones de langue sâme. 

L’allocation de ressources adaptées aux services de prise en charge des enfants et des 

personnes âgées figure parmi les autres sujets faisant l’objet d’une réflexion d’ensemble. 

78. Le régime universel de sécurité sociale finlandais apporte le soutien nécessaire lors 

d’événements particuliers de la vie tels que la maladie, le chômage ou la naissance d’un 

enfant. Toute personne qui réside et/ou travaille en Finlande est couverte par ce système 

universel, dont l’un des principaux points forts est la large couverture sociale de base fondée 

sur la résidence. Ce point fort a permis au système de sécurité sociale de riposter face aux 

difficultés engendrées par la pandémie de COVID-19 en s’y adaptant. Le nombre de 

bénéficiaires d’une aide sociale à long terme par groupe d’âge est contrôlé dans le cadre des 

objectifs de développement durable125. La pandémie a été financièrement préjudiciable à de 

nombreuses personnes, en particulier parmi les classes d’âge jeunes. C’est en juin 2020 que 

le nombre de bénéficiaires a été le plus élevé (251 827 personnes appartenant à 

169 431 ménages). Des préoccupations ont également été exprimées concernant la pauvreté 

des familles avec enfants et des retraités. 

79. Il n’en reste pas moins que la nécessité d’un système de sécurité sociale plus clair et 

plus efficace a été constatée. En conséquence, le Gouvernement a lancé une réforme globale 

dont l’un des grands objectifs est d’améliorer l’intégration de la dimension de l’emploi et de 

la protection sociale dans des contextes de vie fluctuants. La question des droits 

fondamentaux et des droits de l’homme sera examinée en profondeur dans le cadre de cette 

réforme. 

  Recommandations partiellement mises en application 

80. Parallèlement à cette réforme organisationnelle de grande envergure, d’autres travaux 

de développement se poursuivent dans le secteur social et sanitaire. Le Gouvernement va 

s’employer à dynamiser l’économie du bien-être en investissant dans des mesures qui 

favorisent la santé et le bien-être des citoyens et réduisent leurs besoins en matière de 

services. Diverses actions sont en cours ou prévues, comme évaluer de manière exhaustive 

les effets des décisions sur la santé et le bien-être ; assurer une prévention et un traitement 

plus efficaces des maladies chroniques ; actualiser la stratégie de lutte contre la toxicomanie ; 

réduire le tabagisme et la consommation globale de boissons alcoolisées ; concevoir une 

stratégie en matière de santé mentale ; élaborer un plan d’action pour venir en aide aux 

enfants et aux jeunes présentant des symptômes de toxicomanie ; et créer un programme 

national sur le vieillissement126. Le Gouvernement a présenté au Parlement une proposition 

visant à améliorer l’accès aux services de santé (HE 74/2022 vp). Le Gouvernement d’Åland 
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a fait établir un plan de prévention des suicides 127 . Des efforts supplémentaires sont 

néanmoins nécessaires, par exemple au sein des services de santé mentale, et les jeunes, en 

particulier, ont plaidé pour un accès plus rapide aux services. 

  Éducation aux droits de l’homme 

  Recommandations intégralement mises en application 

81. De multiples mesures ont été prises pour faire progresser l’éducation aux droits de 

l’homme. En juin 2020, par exemple, un Groupe directeur pour le développement de 

l’éducation en matière de démocratie et de droits de l’homme a été mis en place pour la 

période 2020-2023128. Une base de données relative aux projets et bonnes pratiques existants 

en matière d’éducation à la démocratie et aux droits de l’homme a été créée en 2021129 dans 

le but d’appuyer les travaux du groupe directeur. 

  Recommandations partiellement mises en application 

82. En Finlande, les connaissances et aptitudes relatives à l’éducation à la citoyenneté 

démocratique et aux droits de l’homme sont considérées comme l’un des éléments clés des 

compétences d’un enseignant. Si de nombreuses actions ont été entreprises130, la marche à 

suivre pour affecter des ressources suffisantes à la poursuite d’une éducation et d’une 

formation aux droits de l’homme systématiques des enseignants, à tous les niveaux de 

l’éducation nationale, reste un sujet de débat. Néanmoins, l’Agence nationale finlandaise 

pour l’éducation est dotée d’un budget annuel d’environ 10 millions d’euros affecté à la 

formation en cours d’emploi de 23 000 enseignants et l’éducation aux droits de l’homme, qui 

en est l’un des thèmes, est également enseignée dans le cadre de la formation avant l’emploi 

des enseignants assurée par les universités et unités de formation pédagogique131. 

 III. Progrès accomplis dans l’exécution des engagements  
pris volontairement 

  Renforcer le respect des droits de l’homme universels pour tous 

83. La Finlande souligne l’importance du système international fondé sur des règles, de 

ses obligations et du caractère universel et contraignant des droits de l’homme. Elle insiste 

également sur la valeur et l’interdépendance des trois piliers de l’ONU, soit la paix et la 

sécurité, le développement et les droits de l’homme, qui se renforcent mutuellement. La 

Finlande adopte une approche proactive et constructive dans le but de renforcer la 

coopération multilatérale. 

84. Elle considère le Conseil des droits de l’homme comme une pierre angulaire du 

système multilatéral et est honorée d’en avoir été nommée membre pour la période 

2022-2024, dans l’objectif de progresser vers la réalisation de l’universalité des droits de 

l’homme. C’est dans cet esprit qu’avant son élection, la Finlande a volontairement pris des 

engagements132 à l’appui de son adhésion. Le pays est tenu de respecter ces engagements 

dans ses activités quotidiennes en sa qualité de membre du Conseil des droits de l’homme. 

  Paix et sécurité internationales et droits de l’homme 

85. La Finlande est un acteur connu et digne de confiance dans les domaines des politiques 

internationales de développement, des opérations de maintien de la paix et de la médiation. 

Le pays s’efforce de poursuivre dans cette voie. 

86. Ainsi, le Centre de médiation créé en 2020 sous l’égide du Ministère des affaires 

étrangères renforcera les connaissances et compétences du pays en matière de médiation et 

coordonnera les activités relatives à ce domaine au sein du Ministère des affaires étrangères 

et avec d’autres acteurs. En outre, la Finlande est fermement résolue à appliquer la 
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résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité 

et les résolutions ultérieures133, tant au niveau national qu’international134. 

87. De plus, en 2021, la Finlande a été le premier pays au monde à adopter son premier 

plan d’action national relatif à l’application de la résolution 2250 du Conseil de sécurité des 

Nations Unies sur les jeunes et la paix et la sécurité, en collaboration avec de jeunes actifs et 

des représentants des organisations de jeunesse, de l’administration centrale, des instituts de 

recherche et de la société civile. L’exécution du plan d’action sera contrôlée par un groupe 

de suivi qui soumettra un rapport à mi-parcours ainsi qu’un rapport final au Parlement135. 

  Engagement à intensifier le suivi des droits fondamentaux  

et des droits de l’homme 

88. Le Gouvernement a publié son troisième plan d’action sur les droits fondamentaux et 

les droits de l’homme, assorti d’indicateurs permettant de suivre l’évolution de la situation. 

Le Gouvernement s’est engagé à appliquer ce cadre et à créer une base de données des 

recommandations reçues des organes conventionnels. Il s’engage en outre à renforcer les 

compétences des rédacteurs des lois en matière de droits fondamentaux et de droits de 

l’homme et à évaluer systématiquement les incidences notables des propositions législatives 

sur ces droits. 

  Engagement à atteindre l’objectif d’aide au développement 

89. La Finlande confirme son objectif d’augmenter le budget alloué au développement au 

fur et à mesure de la reprise de l’économie nationale, pour atteindre à long terme 0,7 % du 

revenu national brut, conformément aux objectifs des Nations Unies. En 2021, un budget 

d’environ 1 257 millions d’euros (estimé à environ 0,5 % du RNB) a été alloué à la 

coopération pour le développement136. 

  Engagement à soumettre volontairement un rapport intermédiaire  

au titre de l’EPU 

90. La Finlande s’engage à soumettre de sa propre initiative au Conseil des droits de 

l’homme, à l’automne 2024, un rapport intermédiaire sur la mise en application des 

recommandations du quatrième cycle de l’Examen périodique universel. Le Gouvernement 

prend cet engagement en sachant que différents programmes et réformes susmentionnés sont 

toujours en cours. 

 IV. Nouveaux enjeux : progrès accomplis et difficultés 
rencontrées 

  Crise climatique, dégradation de l’environnement  

et perte de biodiversité 

91. Les changements climatiques, la biodiversité et la dégradation de l’environnement 

touchent à de nombreux droits de l’homme, dont les droits des peuples autochtones et des 

enfants, consacrés par les conventions et traités relatifs auxdits droits, ainsi qu’aux droits 

fondamentaux garantis par la Constitution finlandaise. La Finlande prend des mesures visant 

à atténuer les changements climatiques, à s’y adapter et à sauvegarder la biodiversité, de 

manière à ce que les droits fondamentaux et les droits de l’homme puissent être pleinement 

réalisés. Elle insiste sur cette interconnexion, par exemple dans ses activités menées en 

relation avec les Nations Unies137. La concrétisation des objectifs de développement durable 

contribuera également à celle des droits fondamentaux et des droits de l’homme, en Finlande 

et au niveau international138. 
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92. La nouvelle loi sur les changements climatiques entrera en vigueur en juillet 2022. 

Elle visera à renforcer l’effet incitatif de la réglementation et à faire en sorte que la Finlande 

atteigne la neutralité carbone d’ici à 2035. Les consultations avec les représentants de groupes 

d’intérêt mais aussi, eu égard à la nature des enjeux climatiques, les citoyens, ont été très 

nombreuses durant le processus d’élaboration, que ce soit à l’occasion de manifestations ou 

sur les médias sociaux. Enfants, jeunes et autochtones sâmes ont été choisis comme groupes 

cibles pour être consultés et participer au processus, et une étude d’impact sur la réalisation 

de leurs droits de l’homme a également été proposée. Le Gouvernement reconnaît que la 

transition vers une économie neutre en carbone doit être équitable sur le plan social, tout en 

tenant compte des conditions-cadres écologiques. Une proposition du Gouvernement sur les 

recours concernant les mesures relatives au climat sera présentée à l’automne 2022. En mai, 

le Gouvernement a en outre soumis au Parlement une nouvelle loi nationale sur la 

conservation de la nature (HE 76/2022 vp), et le Ministère de l’environnement et du climat a 

commencé à envisager la possibilité d’une loi sur la biodiversité. 

  Statut et droits du peuple sâme 

93. La Constitution finlandaise protège les droits linguistiques et culturels du peuple 

sâme. Le programme du Gouvernement précise que ce dernier veillera à respecter et à 

promouvoir l’exercice des droits linguistiques et culturels de tous les Sâmes et groupes sâmes 

d’une manière qui tienne compte des conventions internationales pertinentes. Dans ce cadre, 

il étudiera la possibilité de ratifier la Convention no 169 de l’OIT. Le Gouvernement 

poursuivra son travail de réforme de la loi sur le Parlement sâme et les activités de la 

Commission Vérité et réconciliation. Pour ce qui est des activités sectorielles, par exemple, 

la nouvelle loi sur les changements climatiques comprend des dispositions relatives aux 

droits des Sâmes. 

94. Le Gouvernement s’en tient à son programme, bien que celui-ci suscite un débat 

animé et parfois difficile. Des modifications législatives sont en cours d’élaboration. 

L’objectif est toujours de réformer la loi sur le Parlement sâme et d’évaluer les conditions 

requises pour la ratification de la Convention no 169 de l’OIT. 

95. Le Gouvernement est conscient de l’importance d’achever ses travaux portant sur les 

droits du peuple sâme. Il note qu’il reste matière à amélioration, par exemple dans la mise en 

pratique systématique du principe de consentement préalable, libre et éclairé (FPIC). En 

outre, le Gouvernement a indiqué que les organes conventionnels avaient jugé en 2019 et 

en 2022 que la Finlande avait violé le droit du peuple autochtone sâme à l’autodétermination 

concernant son statut et son appartenance à sa communauté et il a recommandé que la loi sur 

le Parlement sâme soit réexaminée. 

96. Les travaux préparatoires en vue de la création de la Commission Vérité et 

réconciliation concernant le peuple sâme139 ont débuté en 2017 à l’initiative du Parlement 

sâme. Le démarrage des travaux de la Commission, nommée en octobre 2021, a été difficile. 

La Commission est un organe impartial et indépendant. 

97. L’objectif du processus de vérité et de réconciliation est de repérer et d’évaluer les 

diverses formes de discriminations passées et actuelles, y compris la politique d’assimilation 

de l’État et les violations des droits, de déterminer comment elles affectent les Sâmes et leurs 

communautés dans la situation présente et de proposer des moyens de favoriser 

l’établissement de liens entre les Sâmes et l’État finlandais et les Sâmes entre eux. Il s’agit 

de faire prendre conscience que les Sâmes sont le peuple autochtone de la Finlande. Un autre 

objectif est de faire en sorte que grâce au processus de vérité et de réconciliation, l’État 

finlandais assume la responsabilité de ses actes et, avec le Parlement sâme, les assemblées 

des villages skolt et d’autres intervenants sâmes, qu’il s’emploie à renforcer la réalisation des 

droits du peuple sâme en Finlande. La Commission va rédiger sur ses travaux un rapport 

incluant des propositions d’actions. 
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  Communication électronique et technologies numériques 

98. La mutation numérique de la société et du monde va en s’accélérant, ce qui les rend 

plus en plus tributaires des données et informations transmises en ligne ainsi que des 

connaissances et services créés à partir de celles-ci. Ce phénomène a des répercussions 

croissantes − tant positives que négatives − sur de nombreux droits fondamentaux et droits 

de l’homme (relatifs par exemple à la liberté d’expression, à la participation, à la protection 

de la vie privée et aux données à caractère personnel, à l’éducation, aux droits des enfants et 

à la protection contre les mauvais traitements, ainsi qu’à l’égalité et à la non-discrimination). 

Il convient en outre de garder à l’esprit l’importance de l’accessibilité des services 

numériques et de la disponibilité d’autres modes de prestation de services. 

99. Le point de départ et objectif de la Finlande est le respect des droits fondamentaux, 

des droits de l’homme et de l’état de droit qui doivent être consolidés par un contrôle efficace 

de la légalité lors de la conception et de l’adoption de nouvelles technologies. Par exemple, 

une étude a été réalisée à l’initiative du Ministère de la justice sur la manière de prévenir les 

préjugés et la discrimination lors de l’utilisation de l’intelligence artificielle. 

100. La désinformation − à savoir la propagation d’informations erronées et préjudiciables 

fabriquées à dessein et diffusées auprès du grand public − s’est largement répandue, via 

Internet et les services de médias sociaux, au-delà des frontières nationales et dans des 

contextes préélectoraux ou autres. Ce phénomène peut éroder la confiance dans les 

institutions démocratiques et les informations qu’elles communiquent. La désinformation 

peut aussi créer des dissensions entre les différents groupes de population et intensifier 

l’étiquetage et la discrimination de personnes appartenant à des minorités. Néanmoins, toutes 

les mesures prises doivent être conformes aux obligations internationales relatives aux droits 

de l’homme et ne pas porter atteinte aux droits fondamentaux et aux droits de l’homme. 

  La pandémie de COVID-19 

101. La pandémie de COVID-19 a beaucoup pesé, à l’échelle mondiale, sur la réalisation 

des droits civils et politiques ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels. Elle a, à 

la fois, engendré de nouveaux problèmes et renforcé ceux qui existaient déjà. Elle a en 

particulier menacé le droit à la vie et le droit à des services de santé adéquats. La pandémie 

mondiale a mis à l’épreuve le dispositif finlandais de protection des droits fondamentaux et 

les capacités de l’état de droit. Des mesures restrictives qui se sont révélées nécessaires pour 

gérer la crise sanitaire et freiner la propagation de l’infection ont porté atteinte aux droits 

fondamentaux des Finlandais, entre autres. Par ailleurs, elles ont permis d’endiguer la 

pandémie et, par conséquent, de protéger le droit des populations à la santé et à la vie. La 

plupart des restrictions ont été imposées en application de la législation ordinaire et, 

contrairement à de nombreux autres pays, la Finlande n’a pas décrété de couvre-feu général. 

Tant les pouvoirs d’urgence que les pouvoirs fondés sur le cadre législatif ordinaire sont 

susceptibles d’appel et, depuis le début de la pandémie, les tribunaux finlandais ont rendu 

des décisions fondées sur ces restrictions. 

102. Les mesures de lutte contre la pandémie ont eu des répercussions sur les droits de 

l’homme. Les conditions d’apprentissage de nombreux enfants et jeunes ont pâti de 

l’enseignement à distance. On estime que les inégalités en matière d’éducation se sont 

amplifiées et que la pandémie et les restrictions ont eu des incidences négatives sur la santé 

mentale de nombreux jeunes. La raréfaction forcée des contacts personnels a eu des effets 

négatifs sur les conditions de vie, les relations humaines et l’accès aux services des personnes 

placées dans des établissements de soins, ainsi que sur les personnes âgées ou handicapées. 

Les dossiers se sont accumulés dans les tribunaux et l’accès aux soins non aigus a été différé. 

Les restrictions ont aussi largement entravé la liberté d’entreprise et l’accès à un revenu, en 

particulier dans les secteurs de la culture et des arts ainsi que des services et du tourisme et, 

dans une certaine mesure, ont perturbé les pratiques religieuses. En outre, il semble que les 

femmes et les secteurs à prédominance féminine aient particulièrement souffert. Le 

Gouvernement s’inquiète également des effets de la pandémie sur l’exclusion, un problème 

touchant déjà particulièrement les hommes. 
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103. La pandémie de COVID-19 n’est pas terminée, et le Gouvernement mettra à profit les 

enseignements tirés des mesures prises pour l’endiguer et en réduire les effets. Il est important 

de procéder à l’évaluation des activités menées, notamment les analyses scientifiques et les 

discussions relatives aux moyens d’action, afin que la communauté mondiale soit à l’avenir 

mieux préparée en cas de crise sanitaire et que ses répercussions négatives durables sur les 

droits de l’homme puissent être atténuées. 

 V. Difficultés et soutien de la communauté internationale 

104. Rien à signaler. 
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